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IX. PROJET D’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ET ADOPTION DU RAPPORT: 

a) Projet d’ordre du jour provisoire de la cinquante-cinquième session de 
la Sous-Commission; 

b) Adoption du rapport sur la cinquante-quatrième session 

1. La Sous-Commission a examiné le point 7 de son ordre du jour à sa 28e séance, 

le 17 août 2001. 

Projet d’ordre du jour provisoire de la cinquante-cinquième session de 

la Sous-Commission 

2. Conformément au paragraphe 3 de la résolution 1894 (LVII) du Conseil économique et 

social, en date du 1er août 1974, la Sous-Commission était saisie du document 

E/CN.4/Sub.2/2002/L.1 contenant le projet d’ordre du jour provisoire de la cinquante-cinquième 

session de la Sous-Commission. 

3. Le projet d’ordre du jour provisoire se lit comme suit:  

1. Organisation des travaux.  

Textes portant autorisation: Résolution 2002/66 et décision 2000/109 (annexe, chap. 4) 

de la Commission des droits de l’homme; décisions 1999/114, 2002/117 et 2002/118 

de la Sous-Commission. 

2. Question de la violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

y compris la politique de discrimination raciale et de ségrégation, dans tous les pays, 

en particulier dans les pays et territoires coloniaux et dépendants: rapport de 

la Sous-Commission établi en application de la résolution 8 (XXIII) de la Commission 

des droits de l’homme*.  

Textes portant autorisation: Résolution 2002/66 et décision 2000/109 (annexe, par. 51 

à 53) de la Commission des droits de l’homme, résolutions 2002/1, 2002/2 et 2002/5 

de la Sous-Commission. 

                                                 
* En application de la résolution 2002/50 de la Commission des droits de l’homme, une approche 
sexospécifique a été intégrée dans tous les points de l’ordre du jour.  
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3. Administration de la justice, état de droit et démocratie*. 

Textes portant autorisation: Résolutions 2002/3 et 2002/4 et décisions 2002/103, 2002/104 

et 2002/116 de la Sous-Commission.  

Documentation:  

a) Rapport préliminaire de Mme Zerrougui, Rapporteuse spéciale sur la 

discrimination dans le système de justice pénale (résolution 2002/3, par. 5);  

b) Rapport actualisé de M. Decaux relatif à la question de l’administration de la 

justice par les tribunaux militaires (décision 2002/103);  

c) Document de travail de Mme Hampson sur le champ des activités et de 

la responsabilité des forces armées, de la police civile des Nations Unies, des 

fonctionnaires internationaux et des experts participant à des opérations de soutien de la 

paix (décision 2002/104);  

d) Nouveau document de travail élargi de M. Rodríguez-Cuadros sur les mesures 

définies dans les différents instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

aux fins de promouvoir et consolider la démocratie (décision 2002/116).  

4. Droits économiques, sociaux et culturels*.  

Textes portant autorisation: Résolutions 1999/8, 1999/9, 2002/6, 2002/7, 2002/8, 2002/9, 

2002/11, 2002/12, 2002/13, 2002/14 et décisions 2002/105 et 2002/106 de 

la Sous-Commission.  

Documentation:  

a) Rapport final de M. Oloka-Onyango et Mme Udagama, Rapporteurs spéciaux 

sur la mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l’homme 

(résolution 1999/8 et décision 2002/105);  

b) Rapport annuel du Secrétaire général sur la réalisation du droit 

au développement (résolution 1999/9);  
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c) Rapport intérimaire de M. Guissé, Rapporteur spécial sur la promotion 

de la réalisation du droit à l’eau potable et à l’assainissement (résolution 2002/6, par. 3);  

d) Rapport préliminaire de M. Pinheiro, Rapporteur spécial sur la restitution 

des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées 

à l’intérieur de leur propre pays (résolution 2002/7, par. 10);  

e) Rapport du groupe de travail de session sur les méthodes de travail et 

les activités des sociétés transnationales (résolution 2002/8, par. 3); 

f) Commentaire relatif aux projets de normes sur la responsabilité en matière de 

droits de l’homme des sociétés transnationales et autres entreprises (résolution 2002/8, 

par. 5); 

g) Document de travail de M. van Hoof sur le principe de la non-discrimination 

énoncé au paragraphe 2 de l’article 2 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (résolution 2002/9);  

h) Rapport de la Haut-Commissaire aux droits de l’homme sur les droits 

de l’homme, le commerce et l’investissement (résolution 2002/11, par. 7);  

i) Rapport du Forum social (résolution 2002/12, par. 10);  

j) Document de travail préliminaire, établi conjointement par Mme Motoc, 

M. Eide, M. Yokota, M. Guissé et M. Bengoa, sur l’application des normes et critères 

relatifs aux droits de l’homme dans le contexte de la lutte contre l’extrême pauvreté 

(résolution 2002/13, par. 3);  

k) Document de travail de Mme Mbonu sur les conséquences de la corruption 

pour la réalisation et la jouissance de tous les droits de l’homme (décision 2002/106).  
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5. Prévention de la discrimination*: 

a) Racisme, discrimination raciale et xénophobie; 

b) Prévention de la discrimination et protection des peuples autochtones;  

c) Prévention de la discrimination et protection des minorités.  

Textes portant autorisation: Résolution 1982/34 du Conseil économique et social; 

résolutions 1995/24 et 1998/19 de la Commission des droits de l’homme; résolutions 

2002/15, 2002/16, 2002/18 et 2002/21 et décision 2002/108 de la Sous-Commission.  

Documentation: 

a) Rapport du Groupe de travail sur les minorités sur les travaux de sa neuvième 

session (résolutions 1995/24 et 1998/19 de la Commission); 

b) Rapport préliminaire de Mme Daes, Rapporteuse spéciale sur la souveraineté 

permanente des peuples autochtones sur les ressources naturelles (résolution 2002/15, 

par. 4); 

c) Rapport intérimaire de M. Eide sur les moyens de résoudre par des voies 

pacifiques et constructives les problèmes dans lesquels des minorités sont impliquées 

(résolution 2002/16, par. 9); 

d) Rapport final de M. Weissbrodt, Rapporteur spécial sur les droits 

des non-ressortissants (résolution 2002/18); 

e) Rapport du Groupe de travail sur les populations autochtones sur 

sa vingt et unième session (résolution 1982/34 du Conseil économique et social; 

résolution 2002/21 de la Sous-Commission); 

f) Document de travail élargi, établi par M. Eide et M. Yokota, sur la 

discrimination fondée sur l’emploi et l’ascendance (décision 2002/108). 
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6. Questions spécifiques se rapportant aux droits de l’homme*: 

a) Les femmes et les droits de la personne humaine; 

b) Formes contemporaines d’esclavage; 

c) Nouvelles priorités, en particulier le terrorisme. 

Textes portant autorisation: Décisions 16 et 17 (LVI) du Conseil économique et social; 

résolutions 5 (XIV), 2002/23, 2002/24, 2002/25, 2002/26, 2002/27, 2002/28, 2002/29 et 

2002/30 et décisions 2002/110, 2002/111, 2002/112, 2002/113, 2002/114 et 2002/115 

de la Sous-Commission. 

Documentation: 

a) Rapport du Groupe de travail des formes contemporaines d’esclavage sur 

sa vingt-huitième session (décisions 16 et 17 (LVI) du Conseil économique et social); 

b) Rapport du Secrétaire général [résolution 5 (XIV)]; 

c) Nouveau rapport intérimaire de Mme Koufa, Rapporteuse spéciale sur le 

terrorisme et les droits de l’homme (résolution 2002/24, par. 6); 

d) Rapport préliminaire de Mme Frey, Rapporteuse spéciale sur la prévention 

des violations des droits de l’homme commises à l’aide d’armes légères 

(résolution 2002/25, par. 7); 

e) Rapport actualisé de Mme Warzazi, Rapporteuse spéciale sur les pratiques 

traditionnelles affectant la santé des femmes et des fillettes (résolution 2002/26, par. 10); 

f) Rapport du Secrétaire général sur les mesures adoptées pour appliquer le 

Programme d’action pour la prévention de la vente d’enfants, de la prostitution des enfants 

et de la pornographie impliquant des enfants (résolution 2002/27, par. 6); 

g) Rapport de la Haut-Commissaire aux droits de l’homme sur les questions du 

viol systématique, de l’esclavage sexuel et des pratiques analogues à l’esclavage en 

période de conflit armé (résolution 2002/29, par. 6); 
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h) Document de travail élargi de Mme Hampson sur les réserves aux traités relatifs 

aux droits de l’homme (décision 2002/110); 

i) Document de travail de M. Kartashkin sur la réglementation de la citoyenneté 

par les États successeurs à l’égard des nationaux des États prédécesseurs 

(décision 2002/111); 

j) Document de travail de M. Kartashkin sur les droits des femmes mariées 

à un étranger (décision 2002/112); 

k) Document de travail élargi et actualisé, établi par M. Sik Yuen, sur l’utilité, la 

portée et la structure d’une étude sur les dangers effectifs et potentiels pour la jouissance 

effective des droits de l’homme de l’essai, de la production, du stockage, du transfert, du 

trafic ou de l’utilisation d’armes de destruction massive ou de nature à causer des blessures 

ou des maux superflus et frappant sans discrimination, y compris l’utilisation d’armements 

contenant de l’uranium appauvri (décision 2002/113); 

l) Document de travail élargi de Mme Motoc sur les droits de l’homme et la 

bioéthique (décision 2002/114); 

m) Document de travail de M. Decaux sur les enjeux et modalités d’une 

universalité effective des traités internationaux relatifs aux droits de l’homme 

(décision 2002/115). 

7. Projet d’ordre du jour provisoire et adoption du rapport: 

a) Projet d’ordre du jour provisoire de la cinquante-sixième session de 

la Sous-Commission; 

b) Adoption du rapport sur la cinquante-cinquième session. 

Texte portant autorisation: Résolution 1894 (LVII) du Conseil économique et social. 
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Documentation: 

Note du Secrétaire général contenant le projet d’ordre du jour provisoire de la 

cinquante-sixième session de la Sous-Commission, accompagné de renseignements sur la 

documentation y relative. 

Adoption du rapport sur la cinquante-quatrième session 

4. À la même séance, le Rapporteur de la Sous-Commission a présenté le projet de rapport 

sur les travaux de la cinquante-quatrième session (E/CN.4/Sub.2/2002/L.10 et Add.1 à 6 et 

E/CN.4/Sub.2/2002/L.11 et Add.1 et 2). 

5. M. Alfonso Martínez, Mme Koufa et M. Weissbrodt ont fait des déclarations au sujet de 

l’adoption du rapport. 

6. À la même séance, la Sous-Commission a adopté le projet de rapport ad referendum et 

a décidé de charger le Rapporteur d’en établir la version définitive. 

7. M. Pinheiro, Président de la cinquante-quatrième session de la Sous-Commission, 

a formulé des conclusions. 

8. Au cours du débat général sur le point 7 de l’ordre du jour, des déclarations ont été 

faites par des membres de la Sous-Commission et des observateurs d’organisations 

non gouvernementales. La liste détaillée des orateurs figure à l’annexe II. 

----- 


